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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2018 

NOR : CPAE1818930V 

Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 6 août 2018 a autorisé au titre de 
l’année 2018 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances 
publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2018 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 117. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ain (à Saint-Laurent-sur-Saône) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Allier (1 à Moulins et 2 à Vichy) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Alpes-Maritimes (2 à Menton et 1 à Nice) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ardèche (à Tournon-sur-Rhône) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aube (à Troyes) ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Aude (1 à Carcassonne et 1 à Limoux) : 
6 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (3 à Marseille et 3 à Aix-en-Provence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente (à Confolens) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et du département de la 

Côte-d’Or (à Beaune) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d’Armor (à Dinan) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Dordogne (à Ribérac) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Drôme (à Valence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure-et-Loir (à Dreux) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gard (à Nîmes) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Gers (à Auch) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde 

(à Bordeaux) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Hérault (1 à Bédarieux, 1 à Lodève et 1 à 

Saint-Pons-de-Thomières) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département de l’Ille-et-Vilaine (1 à 

Montfort et 2 à Rennes) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Indre (à Châteauroux) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Indre-et-Loire (à Chinon) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (à Vienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Landes (à Morcenx) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher (à Vendôme) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire (à Saint-Etienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire (à Brioude) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de Loire- 

Atlantique (1 à Pornic et 1 à Saint-Nazaire) ; 
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1 poste à la direction régionale des finances publiques du Centre – Val de Loire et du département du Loiret (à 
Orléans) ; 

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire (à Angers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Manche (à Granville) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Meurthe-et-Moselle (à Longwy) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Morbihan (1 à Lorient et 1 à Vannes) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Moselle (à Metz) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre (1 à Château-Chinon et 1 à Clamecy) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord (à 

Lille) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Oise (à Compiègne) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Orne (1 à Domfront et 1 à Mortagne) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques Grand Est et du département du Bas-Rhin (2 à Strasbourg 

et 1 à Wissembourg) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin (1 à Colmar, 1 à Mulhouse et 1 à 

Thann) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne - Rhône - Alpes et du département du Rhône 

(à Lyon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Savoie (à Moutiers) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie (1 à Annecy, 1 à Annemasse et 

1 à Bonneville) ; 
5 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
1 poste à la direction spécialisée des finances publiques pour l’Assistance Publique, Hôpitaux de Paris (à Paris – 

75) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Normandie et du département de la Seine-Maritime (à 

Rouen) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines (2 à Saint-Germain-en-Laye, 1 à 

Versailles) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres (à Niort) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Somme (à Amiens) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vienne (à Poitiers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne (à Limoges) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne (à Evry) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (1 à Asnières-sur-Seine, 1 à 

Nanterre, 1 à Sèvres et 1 à Vanves) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine Saint-Denis (à Bobigny) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (2 à Charenton-le-Pont et 1 à 

Créteil) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise (à Argenteuil) ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises (à Pantin – 93) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Ile-de-France (à Saint-Denis – 93) ; 
1 poste à la direction des impôts des non-résidents (à Noisy-le-Grand - 93) ; 
2 postes à la direction des services informatiques Sud-Ouest (à Poitiers - 86) 
1 poste à la direction des services informatiques Paris-Champagne (à Reims - 51) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Paris-Normandie (à Versailles - 78) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Est (à Reims - 51). 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Centre-Est (à Lyon - 69). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 21 septembre 2018. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 27 septembre 2018 et 

le 5 octobre 2018. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 8 au 19 octobre 2018. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V) ; 
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– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 
– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 
– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 21 septembre 2018. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation 

4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle Emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de pôle emploi au plus tard le 21 septembre 2018. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 
la complétude des dossiers. Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2018 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et du ministère : 
Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle Emploi, actualités de l’emploi, candidat, vos recherches, préparer votre 

candidatures, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE, En 

savoir plus et consulter les offres, DGFIP- recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2018.  
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Un arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 6 août 2018 a autorisé au titre de l’année 
2018 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents techniques des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2018 : 
Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents techniques des finances publiques est fixé à 

23. 

Ces postes sont répartis de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne (à Laon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aube (à Troyes) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (1 à Aubagne et 2 à Marseille) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure (à Evreux) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire (à Tours) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (à Grenoble) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne (à Laval) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord (à Lille) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Savoie (à Chambéry) ; 
4 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Seine-et-Marne (à Melun) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Seine-Saint-Denis (à Bobigny) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (à Créteil) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise (à Cergy) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal Ile-de-France (à Saint-Denis – 93) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Nord (à Amiens – 80) ; 
1 poste à la direction spécialisée des finances publiques pour l’Etranger (à Nantes – 44). 

2. Calendrier : 
La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 21 septembre 2018. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 27 septembre 2018 et le 

5 octobre 2018. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 8 au 19 octobre 2018. 

3. Conditions d’inscription : 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 
– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 21 septembre 2018. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature : 
Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle Emploi du 

lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de pôle emploi au plus tard le 21 septembre 2018. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection : 
Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 

la complétude des dossiers. Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement : 
A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2018 d’un contrat 

de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents techniques des 
finances publiques. 

Pour le directeur général des finances publiques : 
L’administrateur civil, 
chef du bureau RH-1C, 

G. MARIN   

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et du ministère : 
– Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr accueil Pôle Emploi actualités de l’emploi candidat vos recherches préparer votre 

candidatures le PACTE. 
– Ministère : www.économie.gouv.fr lien pratique bas de page d’accueil : recrutement recrutement sans concours PACTE En 

savoir plus et consulter les offres DGFIP- recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2018.  
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vroMinistère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère de l'Action et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES
 Direction départementale des Finances publiques de 
Loir-et-Cher

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° : 10           Rue : Louis Bodin - CS50001

Commune :   BLOIS Cedex

Code postal :41026

SIRET

13001325300013

Téléphone

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Xavier GRIDAINE (personnes à contacter : 
Véronique BURTET ou Corinne AUBRY)

Directeur du Pôle pilotage et ressources

Téléphone

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des Finances publiques

Date de début 1801 12

Date de fin 1930 11

Rémunération brute mensuelle  1 498 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception N° d'enregistrement :

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection BLOIS

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201821 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

1 poste sur la commune de VENDOME

Notions juridiques et en comptabilité souhaitées, m ais non indispensables. 
Connaissances et adaptation rapide aux outils infor matiques.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 28 ans et avoir un niveau de diplôme inférieur au 
BACCALAUREAT
Etre agé(e) d'au moins 45 ans, être en situation de chômage de longue 
durée (au chômage depuis plus d'un an) et  bénéficiaire de minima sociaux 
soit 

1Nombre de postes ouverts

Courriel

02 54 55 70 80

02 54 55 12 14 ou 02 54 
55 12 08 

Emploi administratif de catégorie C : différentes t âches d'exécution (assiette et 
recouvrement de l'impôt, comptabilité de l’État et des collectivités locales), 
accueil du public

ddfip41.ppr.personnel@dg
fip.finances.gouv.fr

ddfip41.ppr.personnel@dg
fip.finances.gouv.fr
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Arrêté de composition CDAC - extension de l'ensemble

commercial CORA à Villebarou

Aménagement commercial ; CDAC
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41-2018-08-27-004

Arrêté portant ouverture d'enquête publique unique

préalable à la réalisation des travaux faisant l'objet d'une

Déclaration d'Intérêt Général et d'une autorisation

environnementale au titre de la loi sur l'eau sur le territoire

des communes membres du Syndicat des Rivières des

Collines du Perche
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Arrêté préfectoral portant décision d'autorisation pour

l'installation d'une enseigne dossier n° 041149180004
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41-2018-08-30-002

Arrêté préfectoral portant décision de refus pour

l'installation d'une enseigne dossier n° 041149180005
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DDT

41-2018-08-22-005

ORDRE DU JOUR CDAC 17-09-18

Aménagement commercial ; CDAC ; Super U Selles-sur-Cher ; Cora Villebarou
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ORDRE DU JOUR

Commission départementale d’aménagement commercial
de Loir-et-Cher 

Réunion du lundi 17 septembre 2018 à 14.30

Préfecture de Loir-et-Cher, salle Bussière

---

14 heures 30 :

 Demande d’avis relatif  au projet d’extension de l’ensemble commercial  « CORA », d’une
surface de vente supplémentaire de 905 m², à VILLEBAROU, 2 rue des Couratières (41000).

(dossier n°2018-004) ;

15 heures 00 :

 Demande d’avis relatif au projet d’extension de l’ensemble commercial « SUPER U », d’une
surface de vente supplémentaire de 1 452 m², et de son drive, de 3 pistes et 315,75 m². Cet
ensemble commercial est situé à SELLES-SUR-CHER, lieudit des Grands Pantalons, 2A avenue
Cher-Sologne (41130).

(dossier n°2018-005).
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DDT 41

41-2018-08-23-004

2018_08_A71_interdistance

réglementation temporairement la circulation des véhicules sur l’autoroute A71 pendant

l’exécution de plusieurs chantiers entre les PR 134+000 et le PR 173+497
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DDT 41

41-2018-08-17-001

A85_2018_08_doublement_viaduc_de _la_Sauldre

Réglementation provisoire de la circulation sur l’autoroute A85 entre les PR 178+600 et 179+500

sur le département de Loir-et-Cher pendant la réalisation des travaux de finition du chantier de

doublement du viaduc de la Sauldre
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Arrt  30 aot 2018 -  AOC CREMANT LOIRE et ROSE

LOIRE .d...
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PREFET  DE LOIR-ET-CHER 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral relatif aux dates de début des v endanges  

pour les vins d’Appellation d’Origine Contrôlée (A. O.C.) 
 
 
 
 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

 

Vu l’article D.645-6 du code rural et de la pêche maritime, 

Vu le cahier des charges des appellations d’origine cité à l’article 1er du présent arrêté, 

Vu les propositions du directeur de l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO), après avis des 
organismes de défense et de gestion concernés, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2017-08-04-003 du 4 août 2017 portant délégation de signature à la 
directrice départementale des territoires, 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires, 

 
ARRETE  

Article 1 er - En 2018, la date de début des vendanges dans le Loir-et-Cher, appelée «Ban des 
Vendanges», est fixée, selon les cépages, aux dates suivantes pour : 

AOC CREMANT DE LOIRE 
- 27 août : cépages : pineau noir, chardonnay B 

AOC ROSE DE LOIRE 
- 27 août : cépage : pinot noir N 

 

Article 2  - le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissements, Mme la directrice 
départementale des territoires, M. le directeur régional des douanes et des droits indirects, Mme la 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, M. le délégué 
territorial adjoint de l’INAO, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 Fait à BLOIS, le 27 août 2018 
 
 
 Pour le Préfet 
 et par délégation 

 La Directrice Départementale des Territoires, 
 
 
 

 Estelle RONDREUX 
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PREFET  DE LOIR-ET-CHER 
 
 
 
 

Arrêté préfectoral relatif aux dates de début des v endanges  

pour les vins d’Appellation d’Origine Contrôlée (A. O.C.) 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

 

Vu l’article D.645-6 du code rural et de la pêche maritime, 

Vu le cahier des charges des appellations d’origine cité à l’article 1er du présent arrêté, 

Vu les propositions du directeur de l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO), après avis des 
organismes de défense et de gestion concernés, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2017-08-04-003 du 4 août 2017 portant délégation de signature à la 
directrice départementale des territoires, 

Sur proposition de la directrice départementale des territoires, 

 
ARRETE  

Article 1 er - En 2018, la date de début des vendanges dans le Loir-et-Cher, appelée «Ban des 
Vendanges», est fixée, selon les cépages, aux dates suivantes pour : 

AOC CREMANT DE LOIRE 
- 31 août : cépages : chenin B et orbois B 

AOC ROSE DE LOIRE 
- 31 août : cépage : gamay N  

 

Article 2  – M. le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissements, Mme la 
directrice départementale des territoires, M. le directeur régional des douanes et des droits indirects, 
Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, M. le 
délégué territorial adjoint de l’INAO, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 Fait à BLOIS, le 30 août 2018 

 Pour le Préfet 
 et par délégation 

 La Directrice Départementale des Territoires, 
 
 
 

 Estelle RONDREUX 
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AP portant délégation de signature aux agents de la DDT

de Loir-et-Cher
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DDT41

41-2018-08-29-003

KM_C284e-20180830102235

Arrêté relatif à la suppression du passage à niveau n° 169 de la ligne de chemin de fer de Vierzon

à St Pierre des Corps sur la commune de Gièvres
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41-2018-08-21-002

Microsoft Word - decla o2-oui care.doc

déclaration d'activité de la SARL O2 Blois, dans le cadre des services à la personne
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 

 
 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé n°…….. de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP493520647 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
Vu l'agrément en date du 10 novembre 2015 à l'organisme O² BLOIS; 
Vu l'autorisation du conseil départemental du Loir-et-Cher en date du 10 novembre 2015; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
unité départementale du Loir-et-Cher le 28 mars 2018 par Madame Stéphanie COFFRE en qualité de 
Directrice d'Agence, pour l'organisme O² BLOIS dont l'établissement principal est situé 1 rue du Colonel 
Montlaur 41000 BLOIS et enregistré sous le N° SAP493520647 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  
actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Les activités relevant uniquement de la déclaration sont à durée indéterminée. 
 
Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État :  
 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (41) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (41) 
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Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation (mode prestataire) :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (41) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (41) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (41) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (41). 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 10 novembre 2015 pour les activités relevant de l’agrément 
et de l’autorisation, pour une durée de : 
- 5 ans pour les activités relevant de l’agrément de l’Etat 
- 15 ans pour les activités relevant de l’autorisation du Conseil Départemental. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Blois, le 21 août 2018 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre  
La responsable du pôle 3E de l'Unité Départementale de Loir-et-Cher  
 

 

Evelyne POIREAU 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS

INDIRECTS

Décision de fermeture définitive d'un débit de tabac sur la commune de Saint-Arnoult (41)
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE
PERMANENT SUR LA COMMUNE DE SAINT-ARNOULT.

La directrice interrégionale des douanes et droits indirects de Dijon

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu l'article  289-39° de  l'annexe  II du  code général  des  impôts,  relatif  aux  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n°2010-720 du 28 juin 2010, modifié par le décret 2016-935 du 7 juillet  2016, relatif à
l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs manufacturés et notamment, ses articles 8 et 37 ;

Vu l'arrêté du 8 juillet 2010, modifié par l’arrêté du 27 juillet 2016, relatif au contrat liant les débitants de
tabac à l'administration des douanes et droits indirects dans le cadre de l'exercice du monopole de vente au
détail des tabac manufacturés ;

Considérant la situation du réseau des débitants de tabac ;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Loir-et-Cher a été informée ;

DÉCIDE

Article 1  er  -  La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent immatriculé 4100265V, sis
6 rue de la garenne à Saint-Arnoult (41), à la date du 14 août 2018, en application de l'article 37-4° du
décret susvisé.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs du département du Loir-
et-Cher.  Elle  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif
d’Orléans, territorialement compétent, dans les deux mois suivant sa date de publication.

Fait à Orléans, le 14 août 2018,

Pour la directrice interrégionale et par délégation
L'administratrice des douanes et droits indirects,

Directrice régionale des douanes et droits indirects du
Centre Val-de-Loire,

signée

Sylvie DENIS.
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE
PERMANENT SUR LA COMMUNE DE SAVIGNY-SUR-BRAYE.

La directrice interrégionale des douanes et droits indirects de Dijon

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu l'article  289-39° de  l'annexe  II du  code général  des  impôts,  relatif  aux  décisions  administratives
individuelles ;

Vu le décret n°2010-720 du 28 juin 2010, modifié par le décret 2016-935 du 7 juillet  2016, relatif à
l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs manufacturés et notamment, ses articles 8 et 37 ;

Vu l'arrêté du 8 juillet 2010, modifié par l’arrêté du 27 juillet 2016, relatif au contrat liant les débitants de
tabac à l'administration des douanes et droits indirects dans le cadre de l'exercice du monopole de vente au
détail des tabac manufacturés ;

Considérant la situation du réseau des débitants de tabac ;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Loir-et-Cher a été informée ;

DÉCIDE

Article 1  er  -  La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent immatriculé 4100307B, sis
9 place de la mairie à Savigny-sur-Braye (41), à la date du 23 août 2018, en application de l'article 37-4°
du décret susvisé.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs du département du Loir-
et-Cher.  Elle  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif
d’Orléans, territorialement compétent, dans les deux mois suivant sa date de publication.

Fait à Orléans, le 23 août 2018,

Pour la directrice interrégionale et par délégation
L'administratrice des douanes et droits indirects,

Directrice régionale des douanes et droits indirects du
Centre Val-de-Loire,

signée

Sylvie DENIS.
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PRÉFET DE LOIR ET CHER

Arrêté préfectoral n° 41-2018-08-20-00X du 20 août 2018 portant organisation 

des services de la préfecture de Loir-et-Cher

Le préfet de Loir-et-Cher,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu  la  loi  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l'administration  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant
les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions
et départements ;

Vu le décret du 3 novembre 2016 portant nomination de M. Jean-Pierre CONDEMINE en qualité
de préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 avril 2012 portant création du service interministériel départemental
des systèmes d'information et de communication ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 mars 2017 portant organisation des services de la préfecture de Loir-
et-Cher ; 

Vu l’avis du comité technique de la préfecture de Loir-et-Cher en date du 16 novembre 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture :

1

PREF 41 - 41-2018-08-20-001 - arrêté portant organisation des services de la préfecture de Loir-et-Cher 131



ARRÊTE :

article 1 Les services de la préfecture sont constitués du cabinet du préfet, du secrétariat
général de la préfecture, des sous-préfectures de Romorantin-Lanthenay et Vendôme.

article 2 Les sous-préfectures de Romorantin-Lanthenay et de Vendôme sont placées sous
l'autorité d'un sous-préfet d'arrondissement. Ces sous-préfets d'arrondissement sont les délégués
du préfet dans leur arrondissement respectif.

article 3 Le cabinet du préfet est constitué :

- de la direction des sécurités ;
- du bureau du cabinet et de la représentation de l’État ;
- du service départemental de la communication interministérielle.

La mission sécurité routière, rattachée à la direction départementale des territoires, est mise pour
emploi à la disposition du directeur de cabinet du préfet.

Le cabinet est placé sous l’autorité d’un sous-préfet, directeur de cabinet.

article 4 La direction des sécurités, placée sous l’autorité de son directeur, est constituée : 

- du bureau de la sécurité civile et de l’ordre public ;
- du bureau des polices administratives de la sécurité ; 
- de la mission prévention de la délinquance et de la radicalisation.

article 5 Le secrétariat général est constitué de :

- la direction de la légalité et de la citoyenneté ;
- la direction des ressources humaines et des moyens mutualisés ;
- le service interministériel d’animation des politiques publiques ;
- le service interministériel départemental des systèmes d'information et de communication ;
- le référent fraude départemental ;
- le responsable de la sécurité des systèmes d’information ; 
- une assistante sociale.

Le  secrétariat  général  est  placé  sous  l'autorité  d'un  sous-préfet,  secrétaire  général  de  la
préfecture.

article 6 La direction de la légalité et de la citoyenneté, placée sous l'autorité de son direc-
teur, est constituée :

- du bureau des collectivités locales ;
- du bureau des élections et de la réglementation ;
- du bureau des affaires juridiques; 
- du service des migrations et de l’intégration.

article 7 La direction des ressources humaines et des moyens mutualisés, placée sous l'au-
torité de son directeur, est constituée :

2
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- du bureau des ressources humaines et de l’action sociale ;
- du bureau des finances et de la logistique ;
- du bureau de la performance et de la relation avec les usagers ;
- du conseiller mobilité carrière. 

article 8 Le service interministériel d’animation des politiques publiques, placé sous l'autorité
d’un chef de service, est constitué de trois pôles :

- égalité des chances et des territoires ;
- économie et animation interministérielle ;
- environnement et transition énergétique.

Chaque pôle est placé sous l'autorité d'un chef de pôle.

article 9 Les résidences du corps préfectoral et leurs personnels sont placés sous l'autorité
du membre du corps préfectoral concerné. La gestion administrative des personnels de résidence
est assurée par le bureau des ressources humaines. La gestion technique des résidences est de
la compétence du bureau des finances et de la logistique, sous le contrôle et les instructions du
membre du corps préfectoral concerné.

article 10 Le délégué du préfet et la déléguée départementale aux droits des femmes et à
l’égalité femmes-hommes sont placés sous l’autorité directe du préfet.

article 11 Les missions des services de la préfecture sont précisées en annexe.

article 12 L'arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 est abrogé.

article 13 Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Blois, le 20 août 2018.

Signé : Jean-Pierre CONDEMINE

3
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ANNEXE

Missions des services composant la préfecture.

LE DELEGUE DU PREFET

- participation à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation des contrats de ville ainsi qu’à la mise en
œuvre des dispositifs  « politique de la ville » dans les quartiers en collaboration avec l’équipe
politique de la ville de la DDCSPP, et en contribuant à susciter des initiatives et à accompagner les
porteurs de projets ;
-  mobilisation et renforcement des dispositifs de la politique de la ville et/ou de droit  commun
existants, au niveau social, économique et urbain, en vaillant à leur cohérence et à leur dimension
interministérielle ;
- contribution en lien avec le cabinet du préfet à la programmation du fonds interministériel de
prévention de la délinquance ;
-  participation  au service pour  l’emploi  de  proximité  (SPEP)  de l’arrondissement  concerné en
accompagnant les services de pôle emploi, les associations et les collectivités dans la mise en
œuvre d’actions en faveur des demandeurs d’emploi des quartiers prioritaires et en assurant la
promotion des  chartes de la « diversité » et « entreprise et quartiers » auprès des entreprises
pour en favoriser l’application notamment en les rapprochant des habitants des quartiers.

LA DELEGUEE DEPARTEMENTALE AUX DROITS DES FEMMES ET A L’EGALITE FEMMES-
HOMMES

- mise en œuvre du protocole départemental de lutte contre les violences commises envers les
femmes ;
-  promotion  de  l’égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes  dans  les  domaines  économique,
professionnel, politique et social ;
- organisation de la commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et
la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle ;
- animation du réseau des acteurs départementaux qui agissent pour les droits des femmes ;

LES SOUS-PRÉFECTURES

LA SOUS-PRÉFECTURE
DE ROMORANTIN-LANTHENAY

1. Les affaires générales et réservées

- suivi des interventions et dossiers sensibles réservés ;
- protocole et distinctions honorifiques ;
- élections : partielles et municipales ;
- ordre public, sécurité des personnes et sécurité civile, prévention de la délinquance ;
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- sécurité des établissements recevant du public ;
- relations avec les médias.

2. Les ressources humaines, les finances et la logistique

- organisation des services ;
- évaluation, recensement des besoins de formation, sanctions disciplinaires ;
- gestion des budgets affectés à la sous-préfecture ;
- pour la maison de l’État : maintenance des bâtiments, logistique, jardin.
3. La réglementation générale

a) Sous l’autorité du directeur des sécurités :
- réglementation des armes, des ball traps ;
- gardes particuliers ;

b) Au niveau de l’arrondissement :
- prévention des expulsions ;
- greffe des associations loi 1901 ;
- transports de corps et inhumations hors délai ;
- débits de boissons : infractions au code de la santé publique, à l'ordre public ;
- manifestations sportives terrestres, lâchers de ballon.

4. Les affaires juridiques, économiques, financières et budgétaires

- fiscalité directe locale : taxes et redevances communales ;
-  dotation  d'équipement  des  territoires  ruraux  :  réception,  gestion  des  demandes,  suivi  des
dossiers locaux en liaison avec les services instructeurs de la préfecture ;
- aménagement du territoire :

• conseil en matière d’urbanisme et d’intercommunalité, suivi des dossiers locaux en liaison 
avec les services instructeurs de la préfecture ;

• politique de la ville, préparation et suivi des contrats de ville ;
• suivi des fonds d’intervention ;
• environnement.

- économie :
• service public de l'emploi de proximité (SPE-P) et veille économique ;
• pilotage de dossiers : conventions de revitalisations, ingénierie de projets.

LA SOUS-PRÉFECTURE
DE VENDÔME

1. Le secrétariat général

– secrétariat particulier ;
– affaires réservées, protocole, distinctions honorifiques ;
– suivi des interventions ;
– veille économique et territoriale ;
– suivi de l’emploi (SPEL) ;
– fonctionnement des services.
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2. Le pôle réglementation et cohésion sociale
Sécurité des usagers de la route : 
– manifestations sportives ;
– auto-écoles  sous  l’autorité  du  directeur  de  la  citoyenneté  et  de  la  légalité :  agrément  des

exploitants et délivrance des cartes de moniteurs (pour le département) ;

Sécurité des établissements recevant du public (ERP) 
Prévention des expulsions locatives 
Prévention de la délinquance
Polices administratives :
– débits de boissons : infractions au code de la santé publique, à l'ordre public ;
– livrets de circulation des commerçants sans domicile fixe, rattachement des personnes sans

domicile fixe ;
– transports de corps, inhumations hors délais.

3 -   Le pôle collectivités locales

Conseil aux collectivités 
Fiscalité directe locale
Concours financiers de l'État : 
- dotation  d'équipement  des  territoires  ruraux  :  réception,  gestion  des  demandes,  suivi  des
dossiers locaux en liaison avec les services instructeurs de la préfecture ;
- contrôle des états FCTVA ;
Suivi de l'intercommunalité
Développement et aménagement du territoire
Greffe des associations loi 1901.

LE CABINET DU PRÉFET

LA DIRECTION DES SÉCURITÉS (DS)

1. Le bureau de la sécurité civile et de l’ordre public (BSCOP)

Sécurité civile :

- planification ORSEC (risques technologiques, nucléaire, naturels) ;
- organisation d’exercices ;
- gestion de crises et de situations d'urgence, avec gréement éventuel du Centre Opérationnel Dé-
partemental (COD) et de la Cellule d’information du public (CIP) ;
- veille opérationnelle (portail Orsec) en lien avec les niveaux zonal et national et mise à jour de
l’annuaire de crise et du guide du permanencier ;
- gestion des dispositifs d’alerte météo, crues, pollution atmosphérique ; 
- déploiement des sirènes système d'Alerte et d'Information des Populations (SAIP) ;
- procédures de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ;
- conventions départementales avec les associations agréées de sécurité civile ;
- secrétariat de la commission départementales de sécurité civile ;
- suivi des dérogations relatives aux interdictions de feu et prévention des incendies ;
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- campagne de prévention sur les risques de vie courante et campagne de sensibilisation aux
comportements et gestes qui sauvent ;
- gestion et diffusion du calendrier des permanences.

Défense civile :

- suivi des procédures relatives aux points d’importance vitale et aux sites sensibles ;
- planification et exercices de défense civile ;
- adaptation des postures Vigipirate ;
- plan de Continuité d'Activité (PCA) ;
- enquêtes administratives diverses (FIDAA centrale nucléaire ) ;
- habilitations au confidentiel ou secret défense.

Ordre public :

- gestion des événements d’ordre public et grands rassemblements ;
- organisation des visites ministérielles (volet sécurité et déplacements) ;
- demandes de déminage et d’intervention de brigades cynophiles;
- transports sensibles TMD, TMR, TMS ;
- commission départementale des transports de fonds ;
- suivi maison d’arrêt de Blois ;
- suivi des instances de dialogue social Police Nationale (CTD et CHSCT) ;
- suivi des plans d’actions liés à la sécurité et à l’ordre publics ;
- suivi des statistiques d’activité des forces de l’ordre ;
- gens du voyage : suivi des stationnements et procédure d’urgence en cas d’occupation indue de
terrains ;
- hospitalisations sans consentement.

2. Le bureau des polices administratives de la sécurité (BPAS)

- commissions de sécurité des Établissements Recevant du Public (ERP) ;
- attestations d'Homologation des Chapiteaux, Tentes et Structures (CTS) ;
- agrément des organismes de formation des Services de Sécurité Incendie et d'Assistance à la 
Personne (SSIAP) ;
- agrément des associations de secourisme et gestion des examens de secourisme (sauf BNS-
SA) ;
- réglementation des explosifs, agrément des artificiers et déclarations de feux d'artifice ;
- vidéoprotection ; 
- débits de boissons ;
- police municipale (agrément et autorisation de port d’arme, habilitation à détention d’armes des
communes, statistiques) ;
- autorisations de surveillance et de gardiennage sur la voie publique ;
- animaux errants et chiens dangereux ;
- armes ;
- manifestations aériennes ;
- réglementation aéronautique (survol à basse altitude, autorisations de vols de drones civils…) ;
-  manifestations  sportives (régime  déclaratif  et  autorisations,  homologations  de  terrains  de
courses de véhicules à moteur) ;
- réglementation liée à la sécurité routière : suspensions, annulations de permis de conduire, enre-
gistrement des décisions judiciaires.
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3. La mission de prévention de la délinquance et de la radicalisation (MPDR)

- prévention de la délinquance : suivi des CLSPD, pilotage des fonds FIPD et MILDECA ;
- prévention de la radicalisation ;
- laïcité ;
- lutte contre les dérives sectaires ;
- lutte contre les discriminations (suivi de la CORA) ;
- interdictions de sortie du territoire, opposition à sortie du territoire (mineurs radicalisés).

LE SERVICE DEPARTEMENTAL DE LA COMMUNICATION INTERMINISTERIELLE

- définition et mise en œuvre de la politique de communication externe des services de l’État dans
le département ;
- définition et mise en  œuvre de la politique de communication interne de la préfecture et des
sous-préfectures ;
- relations avec les médias et demandes de presse ;
- préparation et couverture médiatique des déplacements du corps préfectoral ;
- coordination et prise en charge des médias lors des déplacements ministériels et présidentiels ;
- préparation et édition des publications de la préfecture sur tous supports (print, vidéo, web) ;
- gestion des comptes officiels de la préfecture sur les réseaux sociaux numériques ;
- pilotage de la politique éditoriale et du réseau des webmestres ;
- gestion et pilotage de la communication de crise ;
- veille média et réseaux sociaux, revue de presse quotidienne.

LE BUREAU DU CABINET ET DE LA REPRESENTATION DE L’ ETAT

- affaires réservées : instruction des dossiers « sensibles » et « réservés » ; suivi des interventions
parlementaires ;  dossier  territorial ;  documentation ;  rapports  et  analyses  électorales ;  affaires
politiques ;
-  représentation,  protocole :  organisation  des  réceptions,  visites  et  déplacements  officiels,
coordination  et  constitution  des  dossiers,  cérémonies  patriotiques,  les  « Rendez-vous  de
l’histoire », la chasse à CHAMBORD ;
-  décorations et rapports avec les ordres : instruction des dossiers de demandes, cérémonies ;
- divers : honorariat des maires, cartes des maires et adjoints ;
- gestion des chauffeurs ;
- centre de coût du garage.
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LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

LA DIRECTION DE LA LÉGALITÉ ET DE LA CITOYENNETÉ
(DLC)

1. Le bureau des collectivités locales (BCL)

-  Contrôle  de  légalité  des  actes  des  collectivités  locales,  de  leurs  groupements  et  des
établissements  qui  en  dépendent  en  matière :  de  commande  publique,  de  fonction  publique
territoriale,  de domanialité  publique,  d’aides  économiques,  de législation  funéraire,  d’actes  de
police et d’actes relatifs au statut de l’élu ;
-  Contrôle  de  légalité  des  actes  des  collectivités  locales,  de  leurs  groupements  et  des
établissements qui en dépendent en matière d’urbanisme ;
-  Contrôle  budgétaire  et  de  légalité  des  actes  à  caractère  financier  et  fiscal  des  collectivités
locales, de leurs groupements et des établissements publics qui en dépendent ; instruction de
leurs états de FCTVA et paiement ;
-  Répartition  et  suivi  des  concours  financiers  de  l'Etat  aux  collectivités  locales  et  à  leurs
groupements en matière de dotations non-modulables (dotations de fonctionnement, dotations de
financement  des  transferts  de  compétence,  dotations  de  compensation  d'exonération  et  de
dégrèvement législatifs) ;
-  Intercommunalité :  création,  modification  et  dissolution  des  structures  intercommunales,
modification des limites territoriales ;
- Dossiers scolaires : enseignement privé, service minimum d’accueil, répartition intercommunale
des charges des écoles publiques et privées ;
- Information et conseil aux collectivités locales et à leurs groupements.

2. Le bureau des élections et de la réglementation (BER)

Missions relatives aux élections :
- élections politiques et professionnelles : préparation et suivi ;
- prévisions et rédaction des rapports d’analyses électorales ;
- délégués de l’administration pour la révision des listes électorales.

Missions relatives à la réglementation générale :
- réglementation des taxis ;
-  réglementation des auto-écoles en lien avec le pôle réglementation de la sous-préfecture de
Vendôme ;
- fondations ;
- congrégations ;
- agrément des entreprises de domiciliation collective ;
- dons et legs ;
- annonces judiciaires et légales ;
-  transports  de  corps  à  l'étranger  et  laissez-passer  mortuaire  et  inhumations  hors  délai,
réglementation funéraire ;
- distillations des alcools ;
- courses hippiques ;
- quêtes sur la voie publique ;
- guides conférenciers ;
- titre de maître-restaurateur ;
- décisions de dénomination de communes touristiques et stations classées ;
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- dérogation exceptionnelle au repos dominical des salariés ;
- ouverture des magasins le dimanche ;
- dispositif particulier de fermeture hebdomadaire d'activités (commerce de boulangerie)
- jurys d'assises ;

Missions de proximité en matières de titres :

Missions liées à l’état-civil et à la nationalité : 
- intervention dans l’instruction des demandes des passeports et des CNI passées en niveau 2
(audition des demandeurs en cas de suspicion de fraude ou problème autre)  en lien avec le
référent fraude départemental ;
- recueil, instruction et délivrance des passeports temporaires (dits d’urgence) ;
-  recueil  des  demandes  de  passeports  de  mission  (hors  ceux  relevant  du  Ministère  de  la
défense) ;
- recueil et remise des demandes de passeports de service (instruction DLPAJ) ;
- réception des usagers concernés par une interdiction de sortie du territoire et instruction des
demandes de restitution des titres ;
- réception des usagers pour les demandes d’opposition de sortie du territoire d’enfants mineurs
(conflit parental) ;
- réponses aux CERT aux réquisitions et demandes de communication de fonds de dossier CNI et
passeport datant d’avant la bascule vers les CERT ;
- vérification des fiches FPR pour les demandes de passeports et de CNI (fiches non visibles par
un service administratif) ;
- réponses aux demandes d’information du SDRT  (demandes hors réquisition – radicalisation) ;
- retrait des CNI et passeports délivrés indûment en lien avec le référent fraudes ;
-  gestion  des  archives  des  dossiers  de  CNI  (avant  la  bascule)  et  de  passeports  (non
biométriques) ;
- archivage des dossiers de titres délivrés localement.

Missions liées à l’immatriculation, à compter du 1er janvier 2018 : 
-  habilitation  des  professionnels  pour  le  SIV  (garages,  centres  VHU,  experts,  assureurs,
huissiers…) ;
- agrément des gardiens de fourrières automobiles ;
- paiement des frais de fourrière et d’expertise automobile ;
- gestion des archives de dossiers SIV datant d’avant la bascule vers les CERT ;
- réponses aux CERT aux réquisitions et demandes de communication de fonds de dossier SIV
datant d’avant la bascule vers les CERT ; 
- traitement des immobilisations administratives de véhicules ;
- levée des oppositions aux transferts de certificat d’immatriculation (OCTI).

3. Le bureau des affaires juridiques (BAJ)

- Gestion des contentieux administratifs et pénaux :
rédaction des mémoires (à l’exception des contentieux étrangers), représentation de l'État devant
les juridictions, gestion des dossiers de droit pénal en matière d'urbanisme, référent pénal dans
les autres matières, expertise judiciaire, rédaction des recours gracieux susceptibles de recours
contentieux, gestion des crédits contentieux ;

- Gestion des accidents de la circulation : négociation avec les assureurs ;

- Veille juridique et gestion de la documentation juridique mutualisée; 
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- Rédaction de notes juridiques: recherche documentaire, élaboration des analyses juridiques sur
des matières diverses ;

- Référent interministériel de la CADA, de la CNIL et du défenseur des droits : communication des
documents administratifs, gestion du registre « informatique et libertés » et interlocuteur unique du
défenseur des droits.

4. Le service des migrations et de l’intégration (SMI)

- accueil des ressortissants étrangers ;
- instruction des demandes (séjour général et asile) ;
- délivrance des titres (séjour général et asile) ;
- suivi de l'immigration professionnelle ;
- rédaction des refus de séjour (OQTF) ;
- gestion et suivi des dossiers de regroupement familial ;
- mise à exécution des mesures d'éloignement ;
- gestion et suivi des dossiers asile ;
- suivi des contentieux des étrangers ;
- suivi contre la fraude documentaire pour les ressortissants étrangers ;
- accueil de premier niveau pour les échanges de permis de conduire étrangers (réception du 
dossier, vérification, établissement de l’attestation de dépôt et envoi du dossier pour instruction au 
CERT dédié de Nantes).

LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
ET DES MOYENS MUTUALISÉS (DRHMM)

La  DRHMM est  chargée  des  affaires  relatives  à  la  gestion  des  ressources  humaines  et  aux
moyens budgétaires, logistiques et immobiliers de la préfecture et des sous-préfectures ainsi que
d’animer et de mettre en œuvre les mutualisations interministérielles.

1 - Le bureau des ressources humaines et de l’action sociale (BRH)

Gestion qualitative et quantitative des ressources humaines :
- gestion des personnels et des carrières ;
- gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;
- gestion du temps de travail et des congés ;
Rémunération
Gestion des instances du dialogue social (CT, CHSCT, CLAS) ;
Élaboration et suivi du plan de formation ;
Action sociale :  suivi  de la commission locale d’action sociale,  gestion du budget  déconcentré
d’initiative  locale,  médecine  de  prévention,  secours  financiers,  correspondant  handicap  du
ministère, suivi du restaurant inter-administratif de Blois, etc.… 
- gestion du centre de coût RH : programmes 307, 216, 176.

2 - Le bureau des finances et de la logistique (BFL)

Finances : programmation, suivi et pilotage des unités opérationnelles des programmes 307, 309,
333, 723 et 724
Gestion immobilière :  suivi  du patrimoine immobilier  de la préfecture et  des sous-préfectures,
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programmation et suivi des travaux d'entretien lourd et d'entretien courant.
Logistique : maintenance des bâtiments, conciergerie, jardin.
Secrétariat de la commission départementale de l’immobilier public (CDIP) ;
Suivi des inventaires

3 - Le bureau performance et relation avec les usagers  (PPRU)

Relations avec les usagers :

- gestion de l’accueil général ;
- gestion du standard téléphonique ;
- gestion du courrier ;
- gestion des points d’accueil numérique et de leurs personnels (contractuels et volontaires du
service civique) ;
- référent numérique.

Contrôle de gestion :

- suivi et analyse des indicateurs de performance - élaboration du tableau de bord trimestriel.

Démarche qualité :

- suivi du respect des engagements du référentiel qualité – organisation des comités de pilotage,
des  réunions  des  référents  qualité,  du  comité  local  des  usagers  -  suivi  des  indicateurs  -
réalisation d’une enquête de satisfaction annuelle - élaboration du bilan annuel -  suivi du plan
d’amélioration et du tableau de gestion documentaire.

Contrôle interne financier

- mise en œuvre de la feuille de route ministérielle de sécurisation des processus des services
gestionnaires (diagnostic et plan d’actions correctrices) – organisation des comités de pilotage ;

- supervision du bon déroulement des opérations d’inventaire de fin de gestion comptable.

4 - Le conseiller mobilité carrière  (CMC)

- gestion personnalisée des parcours professionnels ;
- accompagnement de la réorientation professionnelle ;
- gestion de viviers de potentiels de compétence.

LE SERVICE INTERMINISTERIEL D’ANIMATION DES POLITIQUES
PUBLIQUES

Le service interministériel d’animation des politiques publiques est chargé de piloter la mise en
œuvre des  politiques  transversales  de  l’Etat,  de  coordonner  l’action  des  directions
départementales interministérielles,  des unités territoriales  et  délégations départementales  des
directions régionales de l’État. Il est constitué de trois pôles fortement liés et complémentaires :

Pôle égalité des chances et des territoires

- Mise en œuvre et suivi au plan local des politiques d'aménagement du territoire ;
- Instruction des demandes de dotations ou subventions d’investissement des collectivités locales
et de leurs groupements (dotations modulables) ;
-  Pilotage  de  la  politique  de  la  ville  et  des  dispositifs  de  cohésion  sociale  et  d’égalité  des
chances  ;
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- Suivi des schémas transversaux.

Pôle animation interministérielle et économique

-  Coordination  territoriale  pour  la  mise  en  œuvre  de  politiques  publiques,  animation
interministérielle :

- relations avec les services déconcentrés (DDI, UT, DT ARS et directions régionales), les sous-
préfectures,  le  SGAR,  les  collectivités  territoriales :  échanges  d'informations,  recueil  d'avis  et
synthèse, réunions sur des dossiers particuliers, à caractère interministériel (entreprises, projets
impactant en matière économique, environnemental, patrimonial...) ; 
- préparation et participation aux collèges des chefs de services de l’État ;
- préparation de dossiers pour l'autorité préfectorale (réunions, audiences, visites de communes,
visites d'entreprises, bilatérales, comités de l’administration régionale…) ;
- en liaison avec les secrétariats particuliers, veille au regard des agendas et échéances ;
- suivi des courriers proposés à la signature du préfet par les services déconcentrés et gestion du
courrier réservé ;
- délégations de signature ;
- rapport annuel d’activités des services de l'État.

- Suivi des dossiers et projets en matière économique :

- cellule opérationnelle de suivi des entreprises ;
- coordination avec le commissaire au redressement productif, la banque de France, la DDFIP,
l’UT DIRECCTE et le SDRT en matière économique.

Pôle environnement et transition énergétique:

- Aide aux porteurs de projets sollicitant des subventions d'investissement (ingénierie territoriale) ;
- Gestion et suivi des procédures administratives en matière d’installations classées pour la 
protection de l’environnement et de déchets ;
- Secrétariat du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST), secrétariat de la formation « carrière » de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) et secrétariat de la commission 
d’aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur ;
- Organisation et gestion de la phase administrative des procédures d’expropriation pour cause 
d’utilité publique pour le compte de l’Etat et des collectivités territoriales ;
- Information et conseil aux collectivités locales et à leurs groupements.

LE SERVICE INTERMINISTERIEL DEPARTEMENTAL DES SYSTEMES
D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION

Pilotage du système d'information :
- Mise en œuvre des politiques locales en conformité avec les orientations nationales en matière
des systèmes d'information ;
- Instruction, déploiement et suivi des projets .
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Réseaux et serveurs :
- administration, surveillance et maintien en service, du réseau, des serveurs et des sauvegardes
- gestion de l’arborescence des données ;
- administration du matériel du réseau et des serveurs ;
- gestion et déploiement des outils qui relèvent du domaine des télécommunications ;
- prise en charge et assistance des pannes d’autocommutateur ;
- suivi et configuration des PDA ;
-  développement  et  maintien de l'INPT (radio télécommunication)  dans le  cadre des missions
confiées au SIDSIC dans ce domaine. 

Matériel et logiciel :
- administration du matériel et des logiciels ;
- gestion de l'inventaire GLPI ;
- préparation et actualisation des masters et mastérisation des postes de travail ;
- déploiement, installation et personnalisation des postes de travail ;
- administration des applications ;
- assistance aux utilisateurs ;
- gestion des matériels audio et vidéo.

Administratif et financier :
- gestion du budget informatique et télécommunications ;
- gestion des dispositifs d'impression et des consommables ;
- gestion administrative des autocommutateurs téléphoniques. 

LE REFERENT FRAUDE DEPARTEMENTAL

Le référent fraude a un triple rôle : 
- Un rôle d’expertise : 
- instruction en lien avec les CERT des dossiers d’usurpation d’identité mono-départementale et
des dossiers de suspicions de reconnaissance frauduleuse de paternité ;
- authentification des actes à la demande de services partenaires (CAF, conseil départemental) ;
- en matière de titres de séjour : authentification des titres et pièces justificatives présentées à
l’appui  d’un  dossier,  analyse  de  l’opportunité  du  signalement  au  procureur  de  la  République,
contrôle a posteriori par sondage des dossiers traités par les agents du service des migrations et
de l’intégration, sécurisation du processus de délivrance des titres de séjour.

- Un rôle d’animation et d’accompagnement : 
- interface entre le ministère et les CERT d’une part et entre les mairies et les autres partenaires
d’autre part ;
- réalisation d’actions de sensibilisation et de formation en matière de détection de fraude (mairies,
professionnels du commerce de l’automobile, auto-écoles…) ;
-  mise  en  œuvre  d’une  stratégie  de  contrôle  des  partenaires :  auto-écoles,  centres  de
sensibilisation à la sécurité routière, mairies.

- Un rôle d’assistance aux victimes d’usurpation d’identité : 
- aide et orientation des victimes suite à des décisions judiciaires et administratives ;
- information des partenaires de l’identification d’une victime et des démarches à engager.
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